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SYNTHESE DE LA CONTRIBUTION 

Ce cahier présente une estimation des substances 

polluantes qui seraient émises par la flotte de camions pour 

le transport du combustible. Les données utilisées sont 

issues de l’étude des durées et distance parcourues du 

cahier « Etude sur l’impact du transport routier : 11 millions 

de km par an » publié précédemment. 

 

Les chiffres de référence pour chaque substance sont ceux 

de la norme Euro VI en vigueur actuellement.  
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Méthode utilisée et données d’entrée
 

Les données concernant l’utilisation de la flotte (distances et durées) viennent du tableau du cahier 

précédent sur l’impact du transport. Nous le rappelons ci-dessous pour faciliter la lecture. Si vous 

désirez en savoir plus la structure de ce tableau et la façon dont il a été construit vous trouverez les 

réponses à vos questions dans le cahier cité dans la synthèse, en page de garde de ce cahier. 

 

Le chiffre des kilomètres parcourus est très élevé, plus de onze millions de kilomètres. La circulation 

régulière d’une centaine de camions, un des moyens de transport les plus polluant, va forcément 

impacter le bilan global du projet sur la question de la pollution.  

L’algorithme de calcul d’itinéraire utilise les limites de vitesses des VL. Les temps de trajet pour les 

poids lourd sont donc forcément supérieurs à ceux du tableau tout comme l’énergie déployée et les 

niveaux d’émission de substances polluantes. 

Le tableau ci-dessous est issu de la norme européenne euro VI sur les émissions de polluants par les 

poids lourds en vigueur pour le moment. C’est la première ligne du tableau qui doit être prise en compte 

puisque nous aurions à faire à des véhicules à allumage par compression (CI = Diesel) en régime 

stabilisé (ESC). 

Les trois valeurs que nous avons cerclées de rouge sont celles qui correspondent aux polluants 

mentionnés dans le document de la SEMOP, page 63. Il faut noter que les poids lourds produisent 

d’autres polluants que l’Europe règlemente, tels que les THC (hydrocarbures imbrulés) et le NH3 

(ammoniaque, découlant de l’utilisation de l’ad blue qui réduit les émissions d’oxyde d’azote). Ces 

polluants sont vraisemblablement ignorés car le procédé d’incinération n’en produit pas. Mais les 

camions qui transporteraient le combustible vont bel et bien les rejeter dans l’atmosphère. Pourquoi la 

SEMOP a-t-elle décidé de les ignorer ? 
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EUR-Lex document 32009R0595 - 1/09/2020 

Les normes européennes définissent les niveaux d’émission de polluants acceptables en fonction de 

l’énergie déployée pendant le transport exprimée en Kilowatt x heures.  

Le chiffre de l’énergie déployée annuellement pour le transport routier d’acheminement des déchets se 

trouve dans la dernière cellule de la dernière colonne du tableau de la page précédente : 

23.446.740kWh 

Les résultats
 

Le nombre de ces kWh conduises aux émissions polluantes suivantes : 

Pour le monoxyde de carbone (CO) :  46.893.480  x 1,5 /1 000 000 = 70,340 T 

Pour l’oxyde d’azote (Nox) : 46.893.480  x 0,4/1 000 000 = 18,757 T 

Pour les poussières : : 46.893.480  x 0, 01/1 000 000 = 0,468 T 

Auquel il faut ajouter les polluants absents du document de la SEMOP 

Pour les hydrocarbures imbrulés (THC) : 46.893.480  x 0, 13/1 000 000 = 6,093 T 

L’unité dans laquelle est exprimée la limite acceptable d’émission de NH3 ne nous permet pas d’estimer 

quelles seront les émissions de ce polluant. Le chiffre sera de toute façon supérieur à ceux annoncés 

par la SEMOP puisque ce polluant est absent de la documentation. 

Les émissions brutes des différents polluants par le projet Thermo sur Seine ne sont pas décrites dans 

le document de la SEMOP. Seul un tableau, page 63 propose une comparaison, pour une énergie 

produite annuellement sous forme de chaleur qui n’est pas la valeur nominale de celle de l’installation 

prévue, entre le projet Thermo sur Seine et une énigmatique installation de production « sans Thermo 

sur Seine ». Cette comparaison de polluants entre une installation qui ne prend en compte qu’une partie 

de ce qu’elle produit annuellement et une installation dont on ne sait rien n’est pas le moyen de 

communiquer avec le public de façon transparente qu’on pouvait espérer. Essayons de rendre l’exercice 

un peu plus lisible. Partons du principe que les 1000GWh du tableau sont cohérents avec la valeur 
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nominale de production de chaleur mentionnée page 43 du document (1,6TWh). Il faut multiplier par 1,6 

les chiffres du tableau qui deviennent : 

Pour le monoxyde de carbone : 60T x 1,6 = 96T. Les 70,340 T émis par le transport routier représentent 

près des trois quart (73,27%) de ce chiffre et encore un peu plus (75,79%) du gain espéré avec 

l’installation « sans Thermo sur Seine » 

Pour l’oxyde d’azote : 67T x 1,6 = 107,2T. Les 18,75 T émis par le transport routier représentent 17,49% 

et 5,63% du gain espéré avec l’installation « sans Thermo sur Seine » 

Enfin pour les poussières 6T x 1,6 = 9,6T. Les 463kg émis par le transport routier représentent 4,82% 

et 20,67% du gain espéré avec l’installation « sans Thermo sur Seine » 

On voit que ces chiffres sont loin d’être négligeable. Une nouvelle fois, présenter un bilan des émissions 

polluantes sans les prendre en compte ne constitue pas la façon la plus honnête et transparente de 

présenter un projet. 

Conclusion 

La contribution du transport routier au bilan global de la pollution du projet Thermo sur Seine est très 

importante, bien trop pour être ignorée. Le bilan de l’exploitation de l’installation prévue en matière 

d’émission de substances polluantes n’est couvert que de façon très incomplète dans le document 

soumis par la SEMOP pour la concertation. Une concertation qui se déroule dans de telles conditions 

ne permet pas au public d’apprécier l’impact de ce projet sur la qualité de vie. Nous demandons que la 

SEMOP fournisse d’urgence les informations suivantes, de façon séparée pour l’exploitation de 

l’incinérateur, pour le transport routier (incluant tous ses composants : l’acheminement des 

combustibles, l’évacuation des résidus, les autres apports, etc.) et pour le transport fluvial  : 

• Estimation, sur la base d’une année d’exploitation, lorsque la production aura atteint la valeur 

nominale, des quantités de substances polluantes émises. 

Pour le cas du transport routier : 

• Donner les hypothèses qui ont été utilisées pour évaluer les émissions polluantes  

• Donner les hypothèses utilisées, sous une forme plus précise que les généralités exposées 

dans le document de la SEMOP (« engorgement de l’A86 », « nombreux déchets disponibles 

en Ile de France ») sur la localisation des sources de combustible qui ont conduit à choisir le 

site de Ris-Orangis pour stocker les déchets. 

 


